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Le temps de travail n’est pas la priorité
des salariés
Sondage ]Globalement, le moral des actifs s’améliore ]58 % d’entre eux
préféreraient une augmentation de leur pouvoir d’achat à une réduction du temps de
travail ] Et 66 % pensent qu’ils vont travailler autant ou plus qu’aujourd’hui

I
ncontestablement, l’ar-
rivée de Lionel Jospin à
Matignon a réveillé les
ardeurs sur la question
salariale. C’est en tout
cas ce qui ressort de la
troisième enquête de
l’Observatoire du
monde du travail, créé

par l’Institut Ipsos Opinion et
Le Monde, et réalisée sur la base
d’un sondage effectué après le
changement de majorité. Les deux
volets de l’enquête montrent
qu’entre le plan de relance par la
consommation et la réduction du
temps de travail (RTT) – deux des
thèmes majeurs de la gauche – les
salariés ont d’ores et déjà tranché
pour la valorisation de leur pouvoir
d’achat.

Côté baromètre du moral des sa-
lariés, près d’un salarié sur trois fait
de son niveau de salaire sa princi-
pale préoccupation professionnelle
– contre seulement un sur quatre
lors de la dernière enquête
(« Le Monde Emploi-Initiatives » du
26 mars 1997) – au détriment de la
revendication sur le temps de tra-
vail, qui perd deux points. Cette
prépondérance de la question sala-
riale est confirmée par les résultats
du second volet de l’enquête,
consacré au thème du temps de
travail. Interrogés sur leur préfé-
rence entre une augmentation de
salaire et une RTT, 58 % des salariés
optent pour la première solution,
contre 39 % seulement pour la se-
conde.

L’arbitrage est clair. Il laisse par
ailleurs entendre que les salariés ne
voient pas d’un bon œil la diminu-
tion de salaire associée à certaines
formules de RTT. Cette dernière
équation est acceptée dans un cas
seulement : lorsque la réduction du

temps de travail et la diminution de
salaire permettent d’éviter un li-
cenciement dans leur entreprise.
Plus des deux tiers des salariés
(67 %) se disent alors prêts à
prendre sur leurs revenus, et 38 %
l’affirment de façon catégorique.
Cette solidarité de « proximité »
dessine une courbe en U au sein
des catégories socioprofession-
nelles. Forte chez les ouvriers non
qualifiés, elle se tasse ensuite pour
remonter avec les plus hauts sa-
laires.

Au-delà de cette pure logique de
partage du travail, le volet théma-
tique de l’enquête apporte un éclai-
rage original sur la perception
qu’ont les salariés des différentes
problématiques liées au temps de
travail. Première conclusion forte
de l’enquête : si 66 % des salariés se
disent intéressés par une RTT et
près des trois quarts (73 %) par un
aménagement du temps de travail
(ATT), ils restent globalement scep-

tiques sur les changements à venir.
Seuls 25 % d’entre eux pensent
qu’ils vont pouvoir aménager de
façon « certaine » leurs horaires et
17 % seulement voient ces nou-
velles formes d’organisation du tra-
vail se généraliser dans les années à
venir. Un chiffre traduit mieux que
tout autre les doutes des salariés :
66 % d’entre eux prévoient de tra-
vailler à l’avenir « autant » ou
« plus » qu’aujourd’hui.

Quelles sont les raisons de ce
scepticisme ? La faiblesse de l’in-
formation joue sans doute un rôle
non négligeable. Au total, 53 % des
salariés s’estiment mal informés
sur la RTT ou l’ATT, proportion qui
passe à 57 % dans le secteur privé.
Mais, au-delà de ce handicap, c’est
bien la perception que les salariés
ont de l’attitude de leur entreprise
face à ces évolutions qui nourrit
leur incrédulité.

S’agissant de la réduction du
temps de travail, moins de la moi-

tié des salariés (47 %) pensent que
leur entreprise « pourrait envisa-
ger » de la leur proposer (44 % dans
le privé). Selon 38 % d’entre eux,
elle n’en éprouvera pas le besoin.
Un sentiment sans aucun doute
renforcé chez les salariés par les
déclarations récurrentes du patro-
nat, présentant la RTT comme une

menace pour la « compétitivité »
des entreprises. En revanche,
l’aménagement du temps de travail
est davantage perçu comme un be-
soin pour l’entreprise (51 % des sa-
lariés, 60 % pour le secteur public).
Résultat : l’intérêt que portent les
entreprises aux mesures de flexibi-
lité laissent penser aux salariés que
certaines formules (modulation des
horaires, annualisation, etc.) trou-
veront plus facilement des contre-
parties négociables.

A cette image plutôt frileuse
donnée par les entreprises,
s’ajoutent les propres appréhen-
sions des salariés. L’enquête retient
trois principaux freins à leur de-
mande d’une réduction ou d’un
aménagement du temps de travail.
Le premier exprime la triple crainte
de « perdre une partie de ses respon-
sabilités » (16 % des salariés), de
« voir sa carrière entravée » (12 %),
ou d’être « moins bien vu dans l’en-
treprise » (8 %). Trois préoccupa-
tions qui touchent au total 36 %
des personnes interrogées, majori-
tairement des cadres, bien sûr,
mais également des représentants
de certaines professions intermé-

diaires, particulièrement sensibles
à la promotion dans l’entreprise.

Deuxième frein, la peur de se re-
trouver « obligé de travailler plus
que prévu ». Clairement, la logique
des gains de productivité engagée
depuis des années par les entre-
prises a laissé des traces. Cette
crainte d’une charge de travail plus
forte préoccupe 22 % des salariés.
La tranche des 35-49 ans y est la
plus sensible, de même que les
cadres supérieurs, les techniciens,
les agents de maîtrise et les em-
ployés. 

Enfin, la perspective d’avoir « un
rythme de travail différent » dis-
suade près de 24 % des salariés de
s’engager dans la voie d’une réor-
ganisation du temps de travail. Là
encore, flexibilité, productivité et
aménagement des rythmes de tra-
vail ont le plus souvent rimé jus-
qu’ici – dans l’industrie notam-
ment – avec une intensification des
tâches. Rien d’étonnant, donc, à ce
que les ouvriers non qualifiés
soient les plus rétifs (36 % de cette
catégorie) face à cette évolution.

Olivier Piot 

Sept semaines de stress, deux de repos

E st-ce à cause du soleil ? Toujours est-il
que dans ce département du sud de la
France, sept inspecteurs du travail sur
douze ont choisi de travailler à temps par-

tiel, dont six sous forme annualisée. Soit 90 % d’un
temps plein payé 92 % d’un salaire complet.

Lazare, père de trois enfants, dispose ainsi
« toutes les sept semaines de deux semaines de
congés ». Le rêve. En théorie. Car la charge de tra-
vail n’a pas diminué pour autant. Un nouvel ins-
pecteur a bien été recruté, mais il a été affecté à la
politique de la ville. L’organisation du travail est
devenue un casse-tête. « Trois ou quatre jours
avant mes congés, explique Lazare, j’arrête tout
contrôle en entreprise pour ne faire que du travail
administratif. Quand je reviens, les dossiers se sont
accumulés. Je repars donc sur le terrain, ce qui ac-

croît évidemment la masse de travail administratif...
que je n’arrive pas à épuiser avant de partir en
congé. »

A temps partiel , i l travail le plus qu’avant :
45 heures par semaine contre 39 auparavant ! Le
pire, c’est que « le service rendu au public est moins
bon ». Il ressent cette « angoisse », ce « sentiment
de ne pas faire face ». « Je suis limite, limite. » La-
zare se reposera aux prochaines vacances, dans sa
maison de campagne ou dans les montagnes où il
bivouaque en famille. « Est-ce que cela vaut la
chandelle d’être relaxe pendant deux semaines et
d’être stressé pendant sept ? » En tout cas, quand les
inspecteurs se croisent dans les couloirs, ils se le
répètent : « L’an prochain, on repasse à temps
plein. » Ils travailleront moins et mieux.

F. A.
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Si votre entreprise vous proposait 

de choisir entre une augmentation 

de salaire ou une réduction 

du temps de travail, 

que choisiriez-vous ?

Réduction

du temps

de travail

Oui

Non

Augmentation

de salaire

Ne sait pas 

Ne sait pas 

Salaire, temps de travail et solidarité

Avoir un rythme différent 

de celui auquel vous êtes habitué
Etre obligé de travailler 

davantage que prévu
Voir votre carrière entravée*

Etre moins bien vu dans l'entreprise**
Perdre une partie 

de vos responsabilités

24 %

22 %

16 %

12 %* 8 %**

Qu'est-ce qui vous retiendrait le plus pour demander 

à votre entreprise une formule de réduction 

ou d'aménagement du temps de travail ?

Accepteriez-vous de réduire votre temps de travail 

avec une réduction correspondante de salaire 

pour éviter un  licenciement dans votre entreprise ?

58 %

67 %

39 %

30 %

3 %

3 %
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Temps de travail :
chacun son rythme
] Après l’arrivée de la gauche, l’attente porte sur les salaires

L a victoire de la gauche
aux élections législatives
n’est pas sans consé-
quences sur l’état d’esprit

des salariés. Le baromètre du mo-
ral des salariés enregistre une forte
progression de la « confiance » et
de l’« espoir » parmi les actifs du
secteur privé comme du secteur
public. Les signes d’un « état de
grâce » du nouveau gouvernement
de gauche auprès des électeurs qui
ont composé le socle sociologique
de sa victoire s’arrêtent là. L’in-
quiétude demeure forte, les senti-
ments de crainte et de colère, bien
que minoritaires, restent présents.
La crainte du chômage progresse.

La première traduction de cet
« espoir » apparaît à travers une
préoccupation plus affirmée des
salariés pour leur niveau de sa-
laire. Ils sont plus nombreux qu’il y
a trois mois à envisager une pro-
gression de leur pouvoir d’achat.
Dans ce contexte de pression sala-
riale, dopé par le double effet de la
victoire de Lionel Jospin et, à
terme, par la montée des revendi-
cations salariales dans l’hypothèse
d’un retour de la croissance, le dé-
bat sur la réduction du temps de
travail ne peut ignorer l’influence
du facteur financier sur l’opinion
des salariés interrogés. Pour une

majorité d’entre eux, l’augmenta-
tion de salaire est prioritaire dans
les mois à venir, par rapport à la
réduction du temps de travail. Elle
l’est d’autant plus pour les salariés
les plus modestes et en milieu ou-
vrier.

Au printemps dernier, la pre-
mière enquête de l’Observatoire
du monde du travail, consacrée au
portrait des salariés français, avait
montré, à travers la lecture de la
hiérarchie de leurs valeurs, leur at-
tachement au « travail ». Signe des
temps sans doute : depuis plu-
sieurs années « travail » rime dans
les esprits de beaucoup d’actifs
avec rareté, voire précarité, et cet
attachement était aussi une forme
de réflexe anti-chômage. Au mo-
ment où vont s’ouvrir de larges
discussions sur la réduction et
l’aménagement du temps de tra-
vail, l’enquête thématique sur les
rythmes de travail des salariés
fournit de précieuses indications. 

Les salariés croient moins à « la
fin du travail » qu’à d’autres
formes et rythmes d’organisation.
Deux tiers d’entre eux pensent
qu’à l’avenir « on travaillera autant
ou plus qu’aujourd’hui ». Mais
cette vision ne les empêche pas
d’être dans des proportions équi-
valentes intéressés par une réduc-

tion du temps de travail et, plus
encore, par une organisation dif-
férente du rythme de leur activité
professionnelle. Le tableau dressé
par ces salariés du contexte dans
lequel peuvent s’organiser ces évo-
lutions est contrasté. Prenant acte
de la souplesse actuelle de leurs
horaires, ils ne demeurent pas
moins partagés sur la volonté des
entreprises de réduire le temps de
travail, et sceptiques sur la nécessi-
té pour leur entreprise d’aller dans
ce sens. 

MANQUE D’INFORMATION
Leur regard est plus positif lors-

qu’il s’agit de juger des perspec-
tives pour eux-mêmes et pour leur
employeur des conséquences de
l’aménagement du temps de tra-
vail. Soucieux d’accorder plus de
temps à leur vie personnelle et fa-
miliale, les salariés expriment des
souhaits très diversifiés en matière
de formule d’aménagement des
rythmes de travail. Il ne semble
pas qu’il y ait dans ce domaine de
formule idéale et consensuelle,
mais beaucoup plus la volonté
d’un choix « à la carte », pour que
chacun puisse trouver un rythme
hebdomadaire, mensuel ou annuel
adapté à sa situation et aux possi-
bilités offertes par l’entreprise.
Cette diversité des choix salariés,
miroir d’un milieu social pluriel,
est à mettre en parallèle avec la
faiblesse des informations dont
disposent les intéressés sur la
question. Plus de la moitié d’entre
eux se dit mal informée des possi-
bilités offertes par les entreprises
en matière d’évolution d’organisa-
tion du travail

Si une proportion encore impor-
tante de salariés continuent à voir
dans ces solutions nouvelles un
frein à l’« efficacité » des entre-
prises, plus d’un tiers d’entre eux
redoutent un handicap personnel
de carrière ou de progression au
sein de l’entreprise. Et si une majo-
rité d’entre eux pronostiquent, à
terme, que ces mutations resteront
l’exception à la règle, c’est bien le
signe que la transformation de
l’organisation des entreprises est
aussi, et peut-être avant tout, sou-
mise à des obstacles culturels.

Pierre Giacometti
Directeur général d’Ipsos Opinion

L’inquiétude liée au chômage 
se teinte d’une note d’espoir
] Les personnes interrogées sont plus optimistes qu’en mars dernier,
même si la crainte de perdre son emploi a augmenté

P ar rapport aux deux en-
quêtes précédentes,
l’état d’esprit général
dans les entreprises s’est

amélioré. Alors qu’un quart des sa-
lariés seulement se déclaraient
« motivés » en mars, ils sont au-
jourd’hui 34 %. Symptôme mani-
feste de l’état de grâce, le mot « es-
poir » enregistre une progression
significative puisqu’il passe de
20 % à 33 %. Mais la part de ceux
qui se disent « inquiets » demeure
à 43 %.

La perception de la situation fi-
nancière du foyer enregistre un lé-
ger mieux puisque la part d’actifs
déclarant « ne pas pouvoir mettre
de l’argent de côté, mais arriver à
acheter tout ce dont ils ont besoin »
passe de 37 %, au printemps, à
41 %. Même tendance pour les
perspectives d’évolution du pou-
voir d’achat : alors qu’ils n’étaient
que 15 % à espérer une augmenta-
tion en mars, ils sont aujourd’hui
23 % dans ce cas. Toutefois l’an-
goisse demeure sur le front du
chômage : la part de salariés fai-
sant état de « craintes quant à leur
emploi » atteint 29 % (26 % en
mars). Inquiétude plus vive encore
dans le privé, où ce chiffre culmine
à 35 %. 

Au palmarès des « principales
préoccupations professionnelles », le
« maintien dans l’emploi » de-
meure en première place, cité par
40 % des personnes interrogées
(42 % au printemps), suivi de près,
à 31 %, par le « niveau de salaire »

(26 % précédemment) et enfin, à
24 %, par le « temps consacré au
travail » (26 % en mars). La remon-
tée sensible de la préoccupation
salariale se fait donc en partie au
détriment des revendications rela-
tives au temps de travail.

Interrogés sur l’idée qu’ils se
font de leur progression dans l’en-
treprise, 53 % des actifs se disent
optimistes, contre 50 % en mars et
46 % en octobre. La perception de
l’état d’esprit de la direction de
l’entreprise par les salariés n’évo-
lue guère, 59 % estimant qu’« elle a
plutôt tendance à vouloir réduire les
effectifs » (61 % en mars) ; même
s’ils ne sont plus que 74 % (79 %
dans les deux précédentes en-
quêtes) dans le secteur public, à se
reconnaître dans cette affirmation,
signe manifeste d’un changement
de climat dans le public.

HEURES SUPPLÉMENTAIRES
L’attente salariale va croissant :

alors qu’ils n’étaient que 70 % au
printemps à déclarer que la direc-
tion « a plutôt tendance à ne pas
augmenter les salaires », ils sont
maintenant 74 % de cet avis, et
même 79 % dans le public. Le re-
cours aux heures supplémentaires
semble gagner du terrain, 28 %
(23 % en mars) estimant que l’en-
treprise « a plutôt tendance à aug-
menter le temps de travail par
les heures supplémentaires ». Sans
surprise, la capacité de l’entreprise
à « expliquer aux salariés les chan-
gements nécessaires pour l’avenir »

reste le point noir : près de la moi-
tié (47 %) disent qu’elle n’y par-
vient pas. 

Si près des trois quarts (73 %)
des salariés déclarent « faire
confiance à la direction de leur en-
treprise pour maintenir l’emploi »
(en hausse de 2 points par rapport
à mars), ils sont en revanche beau-
coup plus sceptiques sur le plan
des revenus, 57 % affirmant « ne
pas faire confiance à la direction
pour augmenter leur salaire ». Sa-
tisfecit en revanche sur l’organisa-
tion du travail puisqu’ils sont 66 %
à manifester leur confiance sur ce
sujet.

En dépit de l’embellie de l’état
d’esprit général, la perception du
climat social est loin d’être au beau
fixe : comme au printemps, 29 %
(et même 37 % dans le public) font
état de « tensions fréquentes » ou
de « mécontentement profond ».
Quant à savoir si un conflit social
dans leur entreprise leur paraît
« probable dans les mois qui
viennent », 37 % des salariés sont
de cet avis : 48 % dans le public
(61 % en octobre et 51 % en mars),
contre seulement 32 % dans le pri-
vé. En baisse, la tension dans le pu-
blic reste néanmoins élevée. Signe
d’espoir ? La note attribuée par les
personnes interrogées pour éva-
luer leur propre vie professionnelle
progresse de 6,16 à 6,23, et de fa-
çon plus manifeste encore dans le
public où elle passe de 6,2 à 6,34.

Philippe Baverel 

L’Observatoire du monde du travail
« Le Monde Initiatives » et l’institut Ipsos Opinion ont créé en-

semble l’Observatoire du monde du travail. De grandes entreprises
françaises se sont associées à ce projet et y participent activement :
Adecco, EDF, Elf Aquitaine, Total, Sofinco et Usinor-Sacilor. Nous li-
vrons ici les résultats de la troisième enquête, après celle consacrée
exclusivement au moral des salariés (« Le Monde Emploi » du
23 octobre 1996) et celle qui, dans un volet thématique, commençait
à faire le portrait des mêmes salariés (« Le Monde Emploi » du
26 mars).

L’Observatoire du monde du travail a pour objectif de mieux
comprendre les mutations de l’univers des salariés. Des sondages
réguliers permettent de mesurer le climat social et doivent, par une
série d’indicateurs, servir de cadre de référence. Ce programme est
complété par une succession d’enquêtes thématiques – dont celle-
ci, qui aborde la question de la relation au temps de travail. Les en-
treprises qui seraient intéressées par les résultats complets de ce
sondage de l’Observatoire du monde du travail peuvent se mettre
en relation avec l’Ipsos (tél : 01-53-68-28-61).

L’enquête Ipsos a été réalisée auprès d’un échantillon représen-
tatif de la population salariée. 1 275 salariés du secteur privé et du
secteur public ont été interrogés à leur domicile, par téléphone, du
6 au 21 juin. L’échantillon a été construit selon la méthode des
quotas : sexe, âge, profession, statut d’activité, catégorie
d’agglomération et région.

Des salariés sceptiques ? divisés ? 
ou lucides ? 
] Les qualificatifs varient selon les experts qui commentent le sondage

S ceptiques, les salariés
face à la réduction du
temps de travail ? C’est le
point de vue de Denis

Gautier-Sauvagnac, à la lecture
des résultats de sondage : « Ils ont
parfaitement conscience que cela
ne se fera pas aussi facilement
qu’on l’entend dire ici ou là. Ils sont
beaucoup plus proches de la réalité
de l’entreprise et de ses soucis que
bon nombre de nos élus », assure le
vice-président, délégué général de
l’UIMM (Union des industries mé-
tallurgiques et minières). 

Pour Pierre Boisard, chercheur
au Centre d’études de l’emploi, les
chiffres de ce sondage témoignent
surtout de l’existence d’un clivage
entre ceux qui peuvent se per-
mettre de travailler moins – ceux
qui ont des revenus élevés et qui
sont déjà installés dans la vie – et
les autres. D’où l’intérêt, selon lui,
de mettre en place une formule
qui laisse à chacun la possibilité
de choisir sa durée de travail et
son aménagement. 

Jean-Christophe Le Duigou,
responsable des activités écono-
miques et membre de la commis-
sion exécutive confédérale de la
CGT, estime, lui, que les salariés
font surtout preuve, dans leurs ré-
ponses, de maturité : « Ils sont plus
responsables que certains experts
qui présentent la réduction du
temps de travail comme une solu-
tion à tous les maux. Ils attendent
que l’on réponde à leurs craintes et
qu’on leur présente des proposi-
tions cohérentes. »

Que 58 % des salariés préfèrent
une augmentation de salaire à
une réduction du temps de travail

n’entame guère la conviction du
responsable syndical : « Cela
montre bien que le problème des
salariés ne se limite pas à une
hausse du SMIC. Mais cela ne signi-
fie pas pour autant que ces 58 % de
salariés soient opposés à la réduc-
tion du temps de travail. Il est d’ail-
leurs dommage d’opposer l’une à
l’autre alors qu’il y aurait besoin de
s’attaquer aux deux... » 

De la même façon, Jean-Chris-
tophe Le Duigou est persuadé
que, si 52 % des salariés s’at-
tendent, dans les années qui
viennent, à travailler autant et
14 % à travailler plus, c’est parce
qu’ils englobent, dans le terme de
travail, d’autres occupations
comme la formation, les activités
sociales, associatives, etc. Moins
optimiste, Pierre Boisard y voit
une forme de scepticisme, ainsi
qu’un manque de désir, alors que
Denis Gautier-Sauvagnac est
convaincu que les salariés font
cette réponse parce qu’ils in-
tègrent le recul de l’âge de la re-
traite. 

CONTRAINTES
La préférence des salariés pour

une formule d’aménagement heb-
domadaire, plutôt que mensuelle
ou annuelle, suscite également
des réactions différentes. Si Jean-
Christophe Le Duigou s’en réjouit
et y voit un ancrage de la réfé-
rence hebdomadaire dans l’orga-
nisation du travail ainsi qu’un
moyen de « faire face à la flexibili-
té et aux impératifs de l’entre-
prise », Denis Gautier-Sauvagnac
déplore, lui, la persistance de
cette notion « largement périmée

face à la réalité économique d’au-
jourd’hui » : « L’activité de l’entre-
prise ne se calcule pas sur 39
heures. Il faut trois au quatre an-
nées pour faire une voiture, dix ans
pour un avion... d’où l’intérêt de
raisonner désormais sur un rythme
annuel. »

20 % des salariés redoutent
d’avoir un rythme différent de ce-
lui auquel ils sont habitués. Pierre
Boisard souligne que cette crainte
se retrouve dans d’autres études :
« Il ne s’agit pas d’un trait de
conservatisme, mais d’une difficulté
à remettre en cause une organisa-
tion du quotidien souvent très mi-
nutée. Ce qui peut paraître anodin
pour un jeune célibataire se révèle
très compliqué pour ceux qui sont
en charge de famille. Ils sont soumis
à différentes contraintes comme les
horaires de transports, de crèche,
d’école, de magasins, qui font qu’il
n’est pas toujours facile de trouver
un autre équilibre. »

Quant aux 22 % qui craignent
d’être obligés de travailler davan-
tage que prévu, Denis Gautier-
Sauvagnac leur donne raison : « Si
le temps de travail diminue, il fau-
dra faire un effort colossal pour
maintenir les coûts. » A l’opposé,
Jean-Christophe Le Duigou sou-
tient que les expériences ac-
tuelles, réalisées au travers de
l’annualisation ou du temps par-
tiel, justifient les inquiétudes des
salariés, « d’où la nécessité de dé-
velopper d’autres modèles. Le défi
est devant nous », conclut le res-
ponsable des affaires écono-
miques à la CGT.

Nathalie Mlekuz

34

25
27 en %

en %

17

27

1 1

13

2

13
1719

33

20
17

38
43 43

8
14 15

11 13
16

10 12 12 11 12 13

SALARIÉS DU PRIVÉ

33 37

28 26

Temps consacré

à votre travail

Votre niveau

de salaire

Maintien de

votre emploi

SALARIÉS DU PUBLIC

48 % 24 % 23 %

50 % 23 % 22 %

46 % 28 % 22 %

27 % 38 % 28 %

28 % 33 % 34 %

26% 37 % 29 %

Parmi les termes suivants, quels sont ceux qui

résument le mieux votre état d'esprit lorsque

vous pensez à votre travail ?

Quelle est, dans les mois à venir, 

votre principale préoccupation

professionnelle ?

POSITIF 

NÉGATIF 

Le moral des salariés

MOTIVATION ESPOIR CONFIANCE SÉRÉNITÉ EUPHORIE

INQUIÉTUDE PEUR RÉSIGNATION RÉVOLTE COLÈRE

OCT. 1996

OCT. 1996

MARS 1997

MARS 1997

JUIN 1997

JUIN 1997

OCT. 1996

MARS 1997

JUIN 1997

14 %

52 %
33 %

Dans les années qui viennent,

estimez-vous que vous travaillerez  :

ENSEMBLE DES SALARIÉS 




Plus

qu'aujourd'hui

Moins

Autant 

La durée du travail

ENSEMBLE

DES SALARIÉS

PUBLIC

PRIVÉ

SALARIÉS

DU PRIVÉ

La réduction

du temps de travail :

REPRÉSENTE UN BESOIN

POUR L'ENTREPRISE

VOUS INTÉRESSERAIT

PERSONNELLEMENT

ENSEMBLE

SALARIÉS

DU PUBLIC

VOTRE ENTREPRISE

POURRAIT LA PROPOSER

38 %

66 %

47 %
53 %

44 %

64%
68%

43 %

53 %

49%

40%

46 %

57 %

40 % 37 %

Comment vous sentez-vous informé

sur les possibilités de réduction du

temps de travail dans votre

entreprise ? 

Bien
Mal
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PARUTIONS

Du timbre sur une carte d’adhérent au Post-it
LA FIN DES MILITANTS ?
de Jacques Ion.
Les Editions de l’Atelier, 124 p., 75 F.

On peut rester dubitatif quant à l’utilité d’une telle dé-
monstration : une centaine de pages pour en arriver à
la conclusion que l’engagement est plus « distancié »
qu’hier... Un constat qui n’est pas vraiment une révé-
lation. Pourtant, on peut aussi glaner nombre de no-
tations intéressantes dans cet ouvrage. On y voit, par
exemple, comment l’accent mis par la Révolution sur
la responsabilité du « citoyen éduqué et libre de toute
dépendance » a été à l’origine d’une forte prévention
contre les « corps intermédiaires », qui étaient soup-
çonnés de perturber le rapport individu-nation et
dont on regrette aujourd’hui le relatif effacement. Ce
livre cerne les racines historiques de l’implication mi-
litante et des formes de « groupement » en France,

avant de déboucher sur la phase de déclin des associa-
tions « revendicatrices » depuis la fin des années 70.
Désormais, ce sont de moins en moins des organisa-
tions stables et permanentes qui constituent le cadre
de l’engagement. Les nouveaux réseaux résultent
d’actions menées par des personnes autonomes. On
est passé de la culture du timbre collé sur une carte
d’adhérent à celle du Post-it, symbole d’« une mise de
soi à disposition résiliable à tout moment » qui n’em-
piète pas sur la sphère privée. Au « rôle social incorpo-
ré » succède « une attitude qui peut être aussi bien en-
dossée que quittée ».
Certes, cette évolution n’est pas rectiligne, mais elle
est fortement tendancielle. Signifie-t-elle la fin des
militants ? Jacques Ion n’en est pas convaincu. Il es-
time que « l’ère des individus (...) peut précisément sus-
citer de nouvelles aspirations à définir le cadre commun
du vivre-ensemble ».

Groupes en mutation
LES CLASSES SOCIALES.
PERTINENCE ET PERMANENCE
de François Chatagner.
Le Monde Editions - Marabout, 218 p., 39 F.

De l’approche marxiste à la répartition selon les
« sociostyles » (ou styles de vie) qui nous est venue
des Etats-Unis, ce livre indique très clairement com-
ment les classes sociales ont été analysées au fil du
temps et des théories. Et aussi comment elles ont
effectivement évolué : « déclin numérique » et di-
versification du groupe ouvrier, affirmation d’une
classe moyenne salariée, remplacement progressif
des patrons propriétaires par des managers à la tête
des grandes entreprises. Si la mobilité sociale existe
davantage qu’hier, elle reste limitée, et, sous une
certaine uniformisation des modes de vie, de fortes

inégalités subsistent, les handicaps se renforçant
mutuellement dans un processus cumulatif.
François Chatagner ne se contente pas d’un constat
solide, étayé par les résultats d’enquêtes chiffrées. Il
pose des questions, et notamment celle que sou-
lève, en France, la production des élites par le même
moule, celui des grandes écoles. Il note aussi que, si
la classe ouvrière a changé, il serait prématuré de
l’enterrer ; en effet, « l’enrichissement relatif et le dé-
senclavement culturel n’ont pas supprimé l’aliénation
au travail ». Assistera-t-on à l’émergence d’un
« nouveau prolétariat » ou d’une nouvelle alliance
de classes ? Ce n’est pas impossible. Mais si des
contestations de la forme actuelle d’exercice du
pouvoir et de la logique marchande s’expriment au-
jourd’hui, on n’aperçoit pas nettement le projet de
transformation sociale qui pourrait être fédérateur.

Quel chemin vers l’emploi ? 
L’INSERTION PROFESSIONNELLE.
ANALYSES ET DÉBATS
Coordonné par Michel Vernières
Economica, 206 p., 98 F.

Cet ouvrage constitue une synthèse de travaux menés
par le laboratoire d’économie sociale de l’université
de Paris-I. Il met à plat les caractéristiques de l’accès à
l’emploi ; un processus « simple et rapide » il y a un
quart de siècle et « particulièrement complexe » au-
jourd’hui, qui peut d’ailleurs « se conclure par une po-
sition durablement instable ». Le livre étudie les possi-
bilités d’insertion professionnelle des jeunes selon les
niveaux de formation, la spécialité exercée et la ré-
gion habitée. De même, les comportements des en-
treprises sont décortiqués en fonction de leur taille,
de leurs spécificités, de leur secteur d’activité. 

L’analyse historique du positionnement progressif de
l’insertion professionnelle en tant qu’élément de l’in-
sertion sociale est particulièrement intéressante, alors
que l’objectif d’accès à l’emploi visé par les dispositifs
se brouille. Ainsi, « les formes d’intégration propres à la
société salariale » s’effilochent.
Une question épineuse se pose : faut-il ou non main-
tenir sur le marché du travail les personnes dont la
productivité est considérée comme trop faible ? La
France a répondu par l’affirmative, contrairement aux
Pays-Bas où près du septième de la population active
est prise en charge par l’assurance-inaptitude au tra-
vail. Il s’agit d’un choix de société au moment où le
concept de handicap a entrepris un glissement du
champ médico-social vers celui de l’emploi. 

Daniel Urbain

H
CHRONIQUE

p a r A l a i n L e b a u b e

La méthode Calvet
C omme lors de son pré-

cédent passage au mi-
nistère du travail,
Martine Aubry re-

trouve en face d’elle une vieille
connaissance, Jacques Calvet.
Sans une fois de plus citer le pré-
sident de PSA Peugeot-Citroën,
le ministre de l’emploi et de la
solidarité a repris sa diatribe à
l’encontre d’« une grande entre-
prise automobile » dans des
termes identiques à ceux du pas-
sé. Précisément parce que rien
n’a changé et que deux logiques
diamétralement opposées s’af-
frontent.

D’un côté, il y a un grand capi-
taine d’industrie qui, régulière-
ment, échafaude des plans so-
ciaux pour réduire ses effectifs,
qui, au nom de la liberté d’entre-
prendre, met les pouvoirs pu-
blics devant le fait accompli, puis
qui demande l’aide de l’Etat pour
financer des préretraites FNE
(Fonds national de l’emploi). Par
exemple, 1 990 mesures d’âge
sur les 2 816 suppressions de
postes actuellement envisagées.
Mais le même, orgueilleuse-
ment, n’en continue pas moins
de donner des leçons de libéra-
lisme. Pas question, vient-il de
répéter devant ses actionnaires,
d’une « réduction à 35 heures
sans réduction corrélative des sa-
laires dans le groupe (...), quelles
que soient les incitations, de ca-
ractère amical ou pas ».

De l’autre côté, se trouve une
femme de caractère qui veut im-
poser des règles de conduite, va-
lables pour tous, et qui renoue
avec une situation dans laquelle
Philippe Séguin avait dû, lui aus-
si, en son temps, batailler ferme
contre le même intransigeant
patron. Car les objectifs sont im-
muables, communs à beaucoup
de ceux qui ont occupé ce poste
dans les différents gouverne-
ments. Comment faire en sorte

que le licenciement ne soit pas la
seule variable d’ajustement ?
Comment aboutir à des poli-
tiques de gestion qui anticipent
les décisions et qui, quand le
plan social est inévitable, pré-
fèrent la reconversion aux prére-
traites et aux « chèques dé-
part » ? 

C’est pourquoi, évoquant « les
grands axes de la réforme »
qu’elle prépare, Martine Aubry
opte pour un équilibre avec
« plus de sécurité juridique pour
les entreprises et les salariés,
moins de précarité, des plans so-
ciaux qui tiennent la route ». Et,
dans le cas de Peugeot, en posi-
tion de mono-industrie à So-
chaux ou à Montbéliard, d’y
ajouter la responsabilité qui in-
combe à un employeur à l’égard
d’une région ou d’un bassin
d’emploi.

Depuis le temps que le secteur
de l’automobile dégraisse, il au-
rait pu et dû, en effet, apporter
son soutien à des actions de dé-
veloppement local. Ne serait-ce
que pour se dédouaner plus fa-
cilement de ses obligations so-
ciales et pour montrer qu’il se
souciait de son environnement
économique immédiat. Mais il
ne peut prétendre que les coupes
claires qu’il pratique à répétition
sont justifiées par la conjoncture
et, partant, aussi soudaines
qu’imprévisibles. Jacques Calvet,
qui s’est fait la réputation d’un
Cassandre, ne cesse d’annoncer
de sombres perspectives et des
baisses du marché de l’automo-
bile. Connaissant, peut-être
mieux que d’autres, le caractère
structurel des difficultés, il aurait
dû en tirer les conclusions, no-
tamment sociales. Or cela fait
plus de dix ans que, impertur-
bable, il a recours aux mêmes
méthodes, sans aucune flexibili-
té. Comme si l’expérience ne de-
vait jamais compter.

TRIBUNE
L’individu construit ses compétences en combinant
et en mobilisant un double équipement de ressources :
des ressources incorporées (connaissances, savoir-faire,
qualités personnelles, expérience...) et des réseaux
de ressources de son environnement (réseaux
professionnels, réseaux documentaires, banques
de données...). La compétence qu’il produit
est une séquence d’actions où s’enchaînent
de multiples savoir-faire 

Pour une définition plus rigoureuse
de la compétence
p a r G u y L e B o t e r f

L
a gestion des compé-

tences est à l’ordre du
jour des grandes entre-
prises et des organisa-

tions. Mais aux ordres du jour
ambitieux – gestion anticipée des
compétences, investissement dans
le capital des compétences, muta-
tion des systèmes de classifica-
tion... – succèdent trop souvent
des décisions pratiques faibles.
Combien de ces projets n’en
restent-ils pas à la confection d’un
répertoire de métiers et à des ré-
ponses classiques en termes de
formation ? 

Une des raisons de cette situa-
tion tient à l’usage d’une défini-

tion faible de la compétence.
Celle-ci est encore trop souvent
entendue comme une « somme »
de savoirs, de savoir-faire ou de
savoir-être ou comme l’« applica-
tion » de savoirs théoriques ou
pratiques. Dans la plupart des cas
on observe une assimilation de la
compétence au savoir-faire. Et les
référentiels de compétences de-
viennent des listes hétéroclites et
interminables où la compétence,
réduite en miettes, échappe à tout
traitement opératoire et perd tout
son sens. La logique de la dé-
composition tue la compétence.
Taylor au domaine des compé-
tences ! Il est urgent de se doter
de définitions plus rigoureuses de

la compétence si l’on veut éviter
que les projets de gestion et de
développement des compétences
ne soient progressivement aban-
donnés, alors que leur nécessité
n’est pas contestable. Il me
semble en particulier nécessaire
de :

– définir la compétence en
termes de savoir combinatoire et
de remettre le sujet au centre de
la compétence. L’individu peut
être considéré comme construc-
teur de ses compétences. Il
construit ses compétences en
combinant et en mobilisant un
double équipement de res-
sources : des ressources incorpo-

rées (connaissances, savoir-faire,
qualités personnelles, expé-
rience...) et des réseaux de res-
sources de son environnement
(réseaux professionnels, réseaux
documentaires, banques de don-
nées...). La compétence qu’il pro-
duit est une séquence d’actions
où s’enchaînent de multiples sa-
voir-faire. 

A partir d’un même capital de
ressources, l’individu peut
construire plusieurs compétences.

– reconnaître que le savoir
combinatoire des individus n’est
pas identique et que le savoir
combinatoire d’un individu peut
évoluer au cours du temps : il n’y
a donc pas qu’une seule façon

d’être compétent – c’est-à-dire de
construire des compétences – par
rapport à un problème à résoudre
ou un projet à réaliser. Il peut y
avoir plusieurs stratégies ou
conduites pertinentes et la
compétence ne peut se réduire à
un seul comportement obser-
vable.

– distinguer « la » compétence
d’un individu – qui réside dans
son savoir combinatoire, son apti-
tude à combiner et à mobiliser
des ressources – et « les » compé-
tences qu’il produit avec ce savoir
combinatoire. La personne
compétente est celle qui sait
construire à temps des compé-
tences pertinentes pour gérer des
situations professionnelles de plus
en plus complexes.

Ces hypothèses de travail per-
mettraient notamment :

– de distinguer les « res-
sources » pour construire les
compétences et les compétences
elles-mêmes. Compétence et sa-
voir-faire seraient dissociés.

– de ne pas confondre mais
d’articuler l’économie des compé-
tences et l’économie des savoirs.
Les savoirs construits et mémori-
sés (banques de données) consti-
tuent une ressource pour
construire des compétences, mais
ne sont pas assimilables aux
compétences. Les connaissances
incorporées et les savoirs objecti-
vés sont complémentaires et dis-
tincts.

– de distinguer l’évaluation des
compétences et l’évaluation des
ressources (savoirs, savoir-faire...)
nécessaires à la création de
compétences. Cela peut être im-
portant pour les projets à venir
sur la validation des acquis pro-
fessionnels. 

– de considérer les « référentiels
métiers » ou les « cibles de profes-
sionnalisation » non pas comme
des « moules » dans lesquels
doivent venir s’enchâsser des

compétences réelles, mais comme
des points de repères, des « at-
tracteurs » en fonction desquels
les personnes peuvent orienter la
construction de leurs compé-
tences.

– de ne pas confondre forma-
tion et professionnalisation. La
formation sert à enrichir et à en-
tretenir le capital des ressources
incorporées, à entraîner à leur
combinaison et à leur mobilisa-
tion (simulation, étude de pro-
blème, alternance). La profession-
nalisation inclut la formation,
mais y ajoute l’organisation des
situations de travail pour qu’y soit
rendu possible l’apprentissage de
la construction des compétences.

– d’éviter l’erreur de raisonner
en termes de transmission des
compétences. Les compétences ne
se transfèrent pas. On ne peut
que créer des conditions favo-
rables à la construction toujours
personnelle des compétences.

Une autre logique. D’autres
perspectives.

Guy Le Boterf, consultant in-
dépendant, est fondateur de
Le Boterf Conseil et auteur de
l’ouvrage « De la compétence
à la navigation profession-
nelle » (Editions d’Organisa-
tion, 1997).
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Un déménagement symbolique
Le 88, rue Saint-Lazare, à Paris, est à vendre. Fin 1998, la direction

de la SNCF quittera ce lieu, symbole d’un siècle et demi de l’histoire
des cheminots français, pour emménager 26, rue du Commandant-
Mouchotte, près de la gare Montparnasse. 

Un événement qui fera date, d’autant qu’il s’accompagne de
l’adoption d’une nouvelle organisation, laquelle concerne en pre-
mier lieu les services centraux. Ceux-ci comptent aujourd’hui quel-
que 10 000 agents, dont 2 400 sur le site de Saint-Lazare. Le nouveau
siège, rassemblant les seules fonctions contribuant à la définition de
la stratégie de l’entreprise, ne comptera plus que 700 personnes. Les
grandes directions, dont le personnel est aujourd’hui souvent éclaté
sur plusieurs sites – la SNCF compte plus d’une cinquantaine
d’adresses dans Paris –, seront davantage rassemblées. 

H
Repères
b Si chaque Etat membre est libre
de définir le régime de propriété et
les modes d’organisation des
missions d’intérêt général, le traité
de Maastricht prévoit que les
entreprises remplissant des
missions de service public sont
astreintes, comme les autres, à des
exigences de concurrence.
b Les principes du mouvement de
déréglementation engagé par
Bruxelles visent à abolir les
positions monopolistiques (de
droit ou de fait). Il s’agit
notamment de séparer des
segments d’activités – jusqu’alors
intégrés – en dissociant les activités
de production, de transport ou de
distribution ; ou de constituer des
entités géographiques autonomes
afin de susciter une concurrence
sur tout ou partie de l’activité.
b Les directives européennes sont
dictées par la nécessité, pour les
entreprises publiques, de se mettre
en phase avec le marché et, dès
lors, de se soumettre à l’exigence
d’une meilleure prise en compte
du client et d’une maîtrise des
coûts. Cela les conduit notamment
à changer de structure, en passant
d’une organisation par métiers à
une organisation par produits ou
activités. 

Convergence européenne
de la protection sociale
LES DÉPENSES DE PROTECTION SOCIALE, au sein de ce qui
s’appelait encore l’Europe des Douze en 1994, représentaient
28,6 % du produit intérieur brut (PIB), en moyenne, en augmenta-
tion de quatre points par rapport à 1980. Entre les deux dates, se-
lon l’Insee, le classement entre les pays n’a pratiquement pas
changé, à cette différence près que l’écart s’est réduit, les pays les
plus pauvres se rapprochant des pays riches. 
Le Portugal et la Grèce ont le ratio le plus bas avec, respective-
ment, 19,5 % et 16 % ; le Danemark (33,7 %) et les Pays-Bas (32,3 %)
le plus élevé. La France (30,5 %) se situe pratiquement au même
niveau que l’Allemagne (30,8 %) et pas loin de la Grande-Bretagne
(28,1 %). Seuls deux pays voient leurs dépenses diminuer : la Bel-
gique (27 %) et le Luxembourg (24,9 %).
Dans la plupart des Etats membres, les prestations au titre de la
vieillesse constituent le poste le plus important jusqu’à 60 % du
total en Italie et en Grèce. En tout, elles ont augmenté de 59 % en
quatorze ans. Des différences notables apparaissent dans les dé-
penses liées au chômage entre la part de 15 % dans le total pour
l’Espagne, l’Irlande, le Danemark et la Finlande, et les 3 % consa-
crés par la Grèce, l’Italie et le Luxembourg. Plus contrastées, les
dépenses d’assurance-maladie représentent une part des presta-
tions inférieure à ce qu’elle était en 1980.

Peu de comités d’entreprise
solidaires pour l’emploi
HORS DE L’ENTREPRISE, les comités d’entreprise s’occupent as-
sez peu de l’emploi et n’ont donc que rarement une attitude soli-
daire, d’après une enquête menée par la Dares (service des études
et de la statistique du ministère du travail). Ainsi, 8 % seulement
des CE acceptent l’ouverture de leurs activités aux anciens sala-
riés, 7 % pratiquent des actions de solidarité externe, 5 % favo-
risent l’accès des salariés à des services de proximité et 4 % entre-
tiennent des relations avec des associations d’aide aux chômeurs.
Au total, d’après leurs secrétaires, 20 % des comités d’entreprise
agissent pourtant d’une façon ou d’une autre contre le chômage et
l’exclusion, la proportion s’élevant à 53 % dans les unités de plus
de 1 000 salariés. Il faut savoir que, dans un cas sur deux, c’est
l’absence de moyens financiers qui pose problème, particulière-
ment dans les établissements de moins de 200 salariés. Si jusqu’à
64 % des secrétaires de CE interviennent effectivement ou disent
souhaiter le faire sans en avoir les moyens, la proportion atteint
les trois quarts quant ils sont élus CGT ou CFDT, mais 57-58 % s’il
s’agit des élus CGC ou sans étiquette. 30 % des élus sans étiquette,
FO ou CGC considèrent que ce n’est pas le rôle des comités d’en-
treprise.

S’y retrouver dans le conseil 
en management
LA TROISIÈME ÉDITION du Guide des cabinets de conseils en ma-
nagement vient d’être publiée (la deuxième est parue en 1995). Cet
ouvrage présente 158 cabinets (les 91 plus importants de la profes-
sion et 67 régionaux), décrit leur itinéraire, leur structure et cerne
leur champ d’intervention. Il analyse aussi les prestations qu’ils
fournissent et la manière dont ils les conçoivent, sans aller pour
autant jusqu’à la critique féroce.
Le guide signale le potentiel des consultants dont les cabinets dis-
posent et les prix qu’ils pratiquent. Il donne aussi des indications
sur la manière de sélectionner un cabinet – et de porter un juge-
ment sur la fiabilité de sa proposition –, sur le rôle du consultant,
sur les aides publiques au financement des dépenses de conseil.
(Le Guide des cabinets de conseil en management, de Jean-Baptiste
Hugot, Les Editions du management, 528 p., 440 F. Tél. : 01-53-24-
42-38.

DÉPÊCHES

a L’EMPLOI PHOTOGRAPHIÉ. L’enquête annuelle de l’Insee sur
l’emploi donne des éléments chiffrés intéressants. La population
active, occupée en mars 1997, est de 22,4 millions de personnes
(12,5 millions d’hommes, 9,9 millions de femmes). 16,6 % d’actifs
travaillent à temps partiel, un phénomène qui touche peu les
hommes (5,2 % des actifs hommes), mais beaucoup les femmes
(30,9 % des actives).
19,5 millions d’actifs sont salariés, dont 330 000 intérimaires,
849 000 CDD, 234 000 apprentis, et 417 000 contrats aidés (CES,
CIE, etc.).

a SALAIRES DES CADRES. Selon une étude réalisée par la CFDT,
plus du tiers des cadres à temps plein ont subi une baisse de leur
pouvoir d’achat en 1996, une proportion identique à 1995.
Les augmentations individuelles progressent. Près d’un cadre sur
deux en a perçu en 1996. A l’inverse, les augmentations collectives
baissent et « ne concernent plus que 51,6 % des cadres l’année der-
nière, contre plus de 70 % les années précédentes ».
En outre, la part des cadres n’ayant connu aucune forme d’aug-
mentation « est en forte croissance », puisque cela touche désor-
mais plus d’un cadre sur cinq, contre moins d’un cadre sur dix en
1995.

a LES JEUNES ET L’ENTREPRISE. Les conditions de travail des
jeunes entrés dans la vie active en 1995 sont plus difficiles qu’il y a
quatre ans. Une étude parue dans Economie et statistique, la revue
mensuelle de l’Insee, explique que cette précarité grandissante se
traduit par un salaire mensuel moyen de 7 % inférieur, en francs
constants, à celui de 1991, alors que les débutants de 1995 sont en
général plus diplômés que leurs prédécesseurs.
Par rapport à ceux de 1991, les débutants de 1995 sont « plus fré-
quemment au chômage » (38 %, contre 27 %) ou « passés par le chô-
mage » (17 %, contre 11 %), cette progression étant plus rapide que
dans l’ensemble de la population active, pour laquelle le taux de
chômage est passé de 9 % à 12 %.

Coups de tonnerre sur les baronnies à la SNCF
L a SNCF veut se doter au-

jourd’hui d’une organi-
sation plus réactive,
garante d’un fonction-

nement tourné vers le client.
« L’objectif est de mettre en place
une organisation claire, confiant le
pilotage stratégique de l’entreprise
à une direction compacte, s’ap-
puyant sur un réseau de directions
nationales en charge de la concep-
tion et de la mise en œuvre des po-
litiques d’entreprise », explique
Jean-Didier Bodin, à qui le pré-
sident Louis Gallois a confié, en
avril dernier, la tâche de mettre
en place et de dynamiser la toute
nouvelle « direction de l’organi-
sation ». Rattachée au secrétariat
général et constituée d’une
équipe légère de six personnes,

elle a pour rôle de dégager les
principes généraux de l’évolution
en cours et de conseiller les direc-
teurs nationaux et régionaux.

Chacune des neuf grandes di-
rections nationales a ainsi été ap-
pelée à engager une réflexion ap-
profondie sur les missions
assurées en son sein, en distin-
guant les fonctions opération-
nelles, celles relatives à la défini-
tion des politiques à appliquer et
celles ayant trait à l’élaboration
de la stratégie. Cette clarification
des rôles et des responsabilités
n’est pas sans bousculer les
vieilles habitudes.

Les directions nationales cumu-
laient jusqu’alors l’ensemble de
ces trois missions, et certaines,
véritables baronnies, ont montré
quelques réticences à abandon-
ner ce pré carré. L’objectif est en
effet de mettre en place un pilo-
tage stratégique cohérent qui
évite que chacun définisse sa
propre stratégie sans se soucier
de son articulation avec celle des
autres. « Ce nouveau mode de
fonctionnement rompt avec la
culture du commandement. Il fixe
des politiques à partir desquelles
les équipes sont appelées à prendre
leurs responsabilités », avance
Pierre Monnin, du cabinet Ber-
nard Brunhes Consultants, qui
accompagne l’entreprise dans
cette réorganisation.

Les fonctions de pilotage stra-
tégique de chacune des directions
vont être regroupées au sein du
futur siège ; mais l’objectif est de
redéployer les fonctions opéra-
tionnelles sur le terrain. Il s’agit
de rapprocher la prise de décision
du client. Les directions sont ainsi
appelées à se recentrer sur des
fonctions de synthèse et d’orien-
tation, tandis que les hommes de
terrain, simples exécutants jus-
qu’alors, deviennent des opéra-
tionnels responsables.

Pour le fret, par exemple, les
équipes doivent désormais gérer
elles-mêmes les horaires de cir-
culation de l’ensemble des trains
de marchandise, régionaux et na-
tionaux, le niveau central gardant
en charge ce qu’on appelle l’« ef-

fet réseau ». Cette répartition des
rôles fait appel à une nouvelle di-
mension relationnelle : ce qui
était hier assumé par arbitrage
central doit désormais reposer
sur une entente, une coordina-
tion entre les techniciens locaux,
lesquels doivent également
communiquer avec les commer-
ciaux. Le tout vise à mieux coller
aux besoins réels des clients. 

« Il est frappant de voir à quel
point les équipes de terrain se mo-
bilisent dès lors qu’elles ont des ob-
jectifs clairs, relève Pierre Mon-
nin. L’évolution est plus difficile
pour les niveaux hiérarchiques in-
termédiaires , qui, jusque- là,
étaient davantage habitués à lan-
cer des injonctions, à donner des
ordres. La vraie difficulté pour eux
est de trouver le bon niveau péda-
gogique pour expliquer aux agents
la stratégie, sans pour autant se
noyer dans le détail. »

Alain Doignie, de la Fédération
maîtrise et cadres, syndicat auto-
nome, relève pour sa part que les
responsables d’établissement
sont aujourd’hui coincés entre les
orientations dictées par leur di-
rection hiérarchique régionale et
les objectifs fixés par les direc-
tions d’activité. Gérer par activité
génère des « transversalités » qui
révolutionnent la tradition de
« verticalité » de l’entreprise. A
tous les niveaux, chacun doit ap-
prendre à travail ler dans la
concertation. Pour Alain Doignie

comme pour Denis Andlauer
(CFDT cheminots), le redéploie-
ment sur le terrain que doit per-
mettre la reconfiguration du
siège et des services centraux ne
doit cependant pas se faire au
seul profit des directions régio-
nales. 

« On a étoffé ces dernières. Or ce
sont les établissements, dans leurs
fonctions les plus opérationnelles,

qui méritent d’être renforcés », in-
siste Denis Andlauer. Il sait que,
là encore, une évolution cultu-
relle doit être engagée, notam-
ment en ce qui concerne la ges-
tion des carrières. Toute
progression hiérarchique dans
l’entreprise, à quelque niveau que
ce soit, étant encore fondée sur
l’attrait des postes fonctionnels.

Laetitia Van Eeckhout

Les entreprises publiques musclent 
leur organisation
Enquête. Pour mieux servir les usagers devenus des clients, les organigrammes bougent.
La verticalité rigide fait place à des coopérations transversales

S ouvent, l’expression « mo-
derniser » les entreprises
de service public est mal
accueillie par les cadres

chargés d’impulser le changement
en interne, qui la jugent péjorative.
Elle sous-entend en effet que leur
mode de management accuse un
retard considérable sur le secteur
privé, où l’organisation décentrali-
sée est devenue le maître mot.

La question va d’ailleurs au-delà
d’un simple rattrapage de style
d’organisation. Qu’il s’agisse de la
SNCF, de la RATP, de La Poste, de
France Télécom, d’EDF-GDF ou en-
core d’Air France, chacune de ces
entreprises publiques a une his-
toire, une culture et un environne-
ment particuliers qui appellent for-
cément des trajectoires différentes.
« Les grands chantiers et les défis
technologiques constituent la trame
de la culture d’entreprise à la SNCF
et chez EDF-GDF, tandis que La Poste
se définit plutôt comme une entre-
prise à forte main-d’œuvre, avec un
organigramme relativement plat
dans les bureaux de poste et les
centres de tri », souligne Vincent
Roger, consultant à IDRH, convain-
cu qu’il existe un mode d’adapta-
tion des services publics « à la fran-
çaise ».

Il leur faut donc tracer leur
propre voie. Depuis une dizaine
d’années, les entreprises publiques
sont devenues très friandes des
modes successives de management.
Pour quelques-unes, c’est la pres-
sion de la concurrence qui a été dé-
terminante. A la fin des années 80,
l’entreprise qui se contentait de
fournir un produit de haute techni-
cité, sans se soucier de la satisfac-
tion des usagers, a entrevu les li-
mites de sa démarche dès lors que
ces derniers ont eu la possibilité de
choisir entre différents services, se
glissant dans la peau de clients exi-
geants. La diminution des échelons
hiérarchiques dans l’organisation
vise alors à mieux servir ces der-

niers : au lieu de faire transiter une
demande par un circuit aussi long
qu’incertain, l’agent la traite sur-le-
champ, soit parce qu’il en a la
compétence et les moyens (mise en
commun de l’information sur ré-
seau informatisé, par exemple), soit
parce qu’il sait exactement à qui en
référer.

ANTICIPATION
Certaines ont anticipé la perte fu-

ture de leur monopole. Telle est la
raison d’être de l’Institut du mana-
gement, créé par EDF-GDF en 1991,
sorte d’université d’entreprise, cen-
sée préparer les dirigeants actuels et
les cadres à potentiel aux évolutions
futures de la maison. Chaque an-
née, entre quatre cents et cinq cents
personnes entament une formation
d’une durée de six mois, étalée sur
cinq ans. L’un des modules consiste
à « immerger » le cadre dans une
entreprise inscrite dans une organi-

sation différente de celle d’EDF-
GDF, pour qu’il tente de
comprendre le but de sa stratégie.

Mais la perspective de la compé-
tition n’explique pas à elle seule le
bouleversement opéré dans les en-
treprises de service public, comme
le fait remarquer Bernard Brunhes,
président de Bernard Brunhes
Consultants : « A la RATP, le vrai mo-
teur du changement a été la crise de
1988, souligne celui qui en fut le
médiateur. Au-delà des raisons de
son déclenchement, cette grève de
plusieurs semaines a révélé que le sys-
tème de gestion était grippé et les cir-
cuits de décision dépassés. » Même
si, en second plan, des problèmes
de concurrence ont joué un rôle
certain. 

Avec l’arrivée de Christian Blanc
à la tête de la RATP, à la fin des an-
nées 80, celle-ci a entrepris une mu-
tation : réduction de la ligne hiéra-
chique en 1990, décentralisation des

instances de dialogue social en
1992, etc. Jusqu’à l’accord de 1996,
qui prévoit, en particulier, une
« alarme sociale » destinée à préve-
nir les conflits. « L’objectif a été de
reconstruire l’entreprise à partir des
attentes des clients », résume Josette
Théophile, directrice des ressources
humaines de la RATP, qui ajoute :
« Avant, le patron d’une ligne de mé-
tro se situait sept ou huit niveaux en
dessous du président, si ce n’est plus,
contre trois aujourd’hui. »

Si la chasse à la bureaucratie se
poursuit, certains agents ne res-
sentent pas de manière positive les
effets de la réorganisation : « La dé-
centralisation s’est accompagnée
d’un mouvement réflexe de concen-
tration du pouvoir dans les mains
d’un comité de direction composé de
six personnes, déplore Marc Grussel-
lo, secrétaire général de la CGT-
Routiers de la Régie. Pour des rai-
sons de rentabilité, la direction sup-
prime des lignes de bus... L’alarme
sociale, je la déclencherais en perma-
nence... »

La CGT cite ainsi le dernier son-
dage réalisé en interne, où il appa-
raît que 76 % des agents ne
comprennent pas les orientations
de l’entreprise. « Le changement a
surtout été sensible pour l’encadre-
ment, mais il n’empêche : la manière
dont sont prises les décisions au-
jourd’hui n’a plus rien à voir avec ce
qui se pratiquait il y a encore dix ans.
L’organisation est devenue plus réac-
tive, plus décentralisée, plus effi-
cace », nuance Bernard Brunhes,
qui ajoute : « Les cadres intermé-
diaires éprouvent aussi des difficultés
à communiquer par manque d’expé-
rience. Qui plus est, il faut re-
connaître que l’entreprise française a
toujours eu tendance à sous-estimer
l’encadrement opérationnel et à ne
pas lui donner les moyens de son rôle,
quel que soit son statut et son secteur
d’activité. »

Clarisse Fabre

P
A

T
R

IC
K

 L
E

ST
IE

N
N

E



LeMonde Job: WNI2797--0005-0 WAS INI2797-5 Op.: XX Rev.: 01-07-97 T.: 08:24 S.: 111,06-Cmp.:01,11, Base : LMQPAG 19Fap:99 No:0414 Lcp: 196 CMYK

LE MONDE / MERCREDI 2 JUILLET 1997 / VI N I T I A T I V E S

H
AGENDA
b RESSOURCES HUMAINES. L’Institut international de l’audit social
tiendra sa quinzième Université d’été, les 28 et 29 août prochain, à Puyri-
card (Bouches-du-Rhône), autour du thème : « Audit social et renouvelle-
ment des politiques de ressources humaines ». De nombreux ateliers sont
au programme : « Audit social et gestion des compétences », « De l’intérêt
de la loi Robien comme politique d’aménagement du temps de travail »,
« Méthodes d’évaluation et pratiques de gestion des ressources humaines à
venir », etc.
Contact : IAS, Université d’été 1997. Tél. : 01-40-76-02-73.

b SECTEUR PUBLIC. La fonction publique bouge, et, au-delà, le secteur
public tout entier. Comment aborder ces mutations, sachant que leurs
missions restent spécifiques et ne peuvent être assimilées à celles du sec-
teur privé ? La revue Education permanente, en partenariat avec le
Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) et l’université Paris-X,
organisent, le 25 septembre, à Paris, une journée de réflexion et de dé-
bats : « Secteur public : moderniser sans détruire ».
Trois tables rondes sont organisées : « La fonction publique : son rôle, ses
missions, son évolution », « Les modes d’accompagnement du changement
et leurs effets », « La formation continue dans le secteur public ».
Contact : Education permanente, Daniel Wilk. Tél. : 01-40-49-94-70.

b ÉCONOMIE SOCIALE. Le Centre international de recherches et d’in-
formation sur l’économie publique, sociale et coopérative (Ciriec) fêtera
cette année son cinquantième anniversaire au cours d’une grande ma-
nifestation à Bruxelles, les 25 et 26 septembre, sur le thème : « L’écono-
mie publique, sociale et coopérative au service de l’intérêt général. Quels
rôles au XXIe siècle ? »
Le Ciriec compte aujourd’hui des sections nationales dans treize pays :
Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, Canada, Espagne, France,
Grèce, Italie, Japon, Portugal, Slovénie et Suède. Toutes ont pour activi-
tés la recherche, la publication et l’organisation de manifestations pu-
bliques et scientifiques.
Contact : Ciriec, université de Liège. Tél. : 00-32-43-66-27-46. 

L’informatique décisionnelle 
en quête de cerveaux
Emploi. Le secteur recrute, mais ne trouve pas les profils adéquats

O n a beaucoup parlé du
passage à l’an 2000, qui
va nécessiter une adap-
tation des systèmes in-

formatiques dans les entreprises,
et donc un mouvement d’em-
bauche d’informaticiens. Mais ce
phénomène ne sera que « conjonc-
turel », assure Bechara Raad, direc-
teur de Valoris Groupe, société de
conseil et d’ingénierie en systèmes
d’information. Pour lui, à l’évi-
dence, l’avenir, c’est l’informatique
décisionnelle. « Toute l’informa-
tique ayant pour objectif d’aider les
entreprises à faire croître leur valeur
ajoutée, à mieux vendre, mieux
acheter, être plus performantes... va
se développer de manière très im-
portante », affirme-t-il. 

Une analyse que partage Marie
Achard, directeur de TMIS Consul-
tants, filiale du groupe Altran, spé-
cialisé dans l’informatique d’aide à
la décision. Cette technique, ex-
plique-t-elle, « vise à formaliser la
stratégie de l’entreprise. A construire
un système d’information qui va lui
permettre de s’évaluer et donc
d’améliorer sa stratégie, de la modi-
fier ». Dans ce domaine, poursuit-
elle, la demande des entreprises est
très grande et « nous avons du mal
à y faire face car les jeunes ne
connaissent pas notre métier ».

QUALITÉS RELATIONNELLES
Pour renverser la tendance,

TMIS Consultants s’efforce de par-
ticiper aux forums des grandes
écoles, aux cursus de formation.
Certes, ici ou là, des modules de
formation à l’aide à la décision
sont mis en place, mais pas suffi-
samment, estime Marie Achard. Et
lorsqu’ils existent, ils ne sont pas
mis en valeur. Bref, souligne-t-elle,
« si les écoles d’ingénieurs veulent
être en phase avec le marché, elles
feraient bien de développer un peu
plus cette activité ». 

Les jeunes ingénieurs sont en-
core trop souvent formés selon le
schéma classique de l’informatique
de gestion. « On leur apprend les

nouvelles technologies : Internet, In-
tranet, Groupware... mais dé-
connectées de leurs applications
réelles. » Or, l’informatique de dé-
cision ne se cantonne pas à la
technologie. 

Pour construire des outils de pi-
lotage qui permettent de suivre,
d’analyser et de prévoir l’activité
de l’entreprise, les consultants
doivent maîtriser la technologie,
mais aussi intégrer le métier de
leurs interlocuteurs (contrôle de
gestion, marketing...) et bien
connaître l’état du marché afin
d’anticiper les besoins. D’où la né-
cessité pour les sociétés de conseil
de trouver des candidats ayant des
bases solides en informatique,
complétées par une formation en
gestion, le tout agrémenté de qua-
lités relationnelles, car informati-
cien et utilisateurs doivent travail-
ler en étroite collaboration.

Albert Mathon, directeur de l’en-
seignement à l’Ecole des mines de
Saint-Etienne, trouve ces remon-
trances un peu « rudes » et un tant
soit peu « provocatrices ». S’il re-
connaît que « les hiatus sont pos-
sibles entre les programmes des en-
seignements et les besoins des
entreprises », il assure que les
écoles sont prêtes à réagir. « De
même que nous montons des projets
industriels avec des entreprises, il se-
rait tout à fait possible d’envisager
des relations de partenariat avec les
cabinets de conseil et d’ingénierie
pour mieux cerner leurs métiers et
leurs besoins. »

En attendant, ces derniers se dé-
brouillent avec les moyens du
bord. TMIS Consultants recrute en
priorité des jeunes ingénieurs
ayant un troisième cycle de gestion
ou des consultants confirmés ayant
une expérience de l’informatique
d’aide à la décision, « mais il est dif-
ficile d’en trouver », souligne Marie
Achard. Dans la majorité des cas,
elle embauche de jeunes ingé-
nieurs, formés par la suite, notam-
ment via un système de coaching
des juniors par les seniors. Vingt

embauches sont annoncées pour
1997 et, compte tenu de la forte de-
mande du marché, l’année pro-
chaine sera tout aussi promet-
teuse. Une bonne progression pour
une société qui comptait trente-
cinq consultants début 1997.

De son côté, Valoris, qui emploie
quelque deux cent quatre-vingts
personnes, a planifié quatre-vingts
recrutements pour 1997.

MILIEU MOUVANT
« Ce qu’on trouve le plus facile-

ment, ce sont de jeunes ingénieurs
ayant une solide formation informa-
tique, connaissant bien les bases de
données. Ceux-là, nous les faisons
évoluer vers l’informatique décision-
nelle par le biais de formations, puis
nous les faisons encadrer par des
chefs de projet », explique Bechara
Raad. Valoris recrute également
des diplômés d’écoles de
commerce qui ont suivi des mo-
dules de formation à l’informa-
tique décisionnelle à l’Essec, HEC
ou Dauphine, et des consultants
expérimentés qui ont une connais-
sance du métier des clients et qui
se forment à l’informatique déci-
sionnelle en participant à des
groupe de travail. 

Contrairement à Marie Achard,
Bechara Raad ne se plaint pas des
carences des écoles dans le do-
maine de la formation à l’informa-
tique décisionnelle. « Nous sommes
sur un marché de l’innovation. Les
écoles sont-elles en mesure de suivre
en temps réel toutes ces évolutions
technologiques ? Je ne peux pas ré-
pondre. »

En revanche, dans un milieu aus-
si mouvant que celui de l’informa-
tique, Bechara Raad estime essen-
tiel que les jeunes diplômés aient
conscience « de la nécessité de se
former en permanence ». Et concer-
nant ce point précis, « il me semble
que les écoles font bien passer le
message », reconnaît-il. Déjà un
premier pas de franchi.

Catherine Leroy

Les pépites cachées de l’éducation nationale
Formation. Certains lycées professionnels de la France profonde offrent des débouchés sûrs. 
Pourtant les élèves sont rares

I l est des lycées profession-
nels où l’on enseigne des
métiers porteurs d’emplois
correctement rémunérés et

riches d’intéressantes possibilités
d’évolution professionnelle. Mais
leurs classes restent à demi vides
parce qu’ils sont perdus dans de
petites villes de la France pro-
fonde. Ils disposent pourtant d’in-
ternats pour accueilir les élèves ve-
nus de loin. Et, s’il en est de
vétustes, d’autres sont tout à fait
satisfaisants. Quand, par ailleurs,
l’enseignement est assuré par une
équipe de professeurs bien vi-
vante, soudée et d’esprit ouvert, il
y a là une ressource qu’il est dom-
mage de négliger. Elle a déjà per-
mis à plus d’un adolescent rebelle
à l’enseignement scolaire de re-
prendre pied.

Deux exemples pris dans l’aca-
démie de Toulouse : le lycée Clé-
ment-Ader de Samatan (Gers) et
celui des Industries mécaniques du
bois, à Montauban-de-Luchon
(Haute-Garonne). Ce dernier pré-
pare aux métiers dits de « première
transformation du bois » : sciage et
affûtage. Longtemps très rude, le
travail du scieur a été métamor-
phosé par les évolutions tech-
niques récentes. 

« Aujourd’hui, explique Véro-
nique Baltazar, adjointe du provi-
seur, toutes les machines sont auto-
matisées. La personne qui débite les
grumes en planches, par exemple, le
fait à l’ordinateur. Assise dans un
bureau vitré, elle commande à dis-
tance les opérations, qui se dé-
roulent dans un hangar contigu. »
Le métier est donc devenu acces-
sible aux filles. Le travail d’affû-
teur, lui, est un peu plus physique,
car les lames – assez lourdes – des
scies automatiques doivent être
manipulées à certains moments.

Les diplômes préparés sont des
CAP, des BEP, et un bac profession-
nel de première transformation du
bois. Les meilleurs élèves peuvent
ensuite aller préparer un BTS à
Dax, dans les Landes. Pour les ca-

dets (13-15 ans), il est possible
d’avoir un premier contact avec la
filière en commençant, sur place,
par une quatrième et une troisième
technologies.

A l’issue de leur formation, les
jeunes sont placés par le lycée, qui
reçoit plus d’offres d’emplois qu’il
ne peut en satisfaire. Pour les affû-
teurs, moins d’un tiers des besoins
sont couverts. Le travail exige
souvent de la mobilité, mais il offre
la possibilité de faire des parcours
professionnels intéressants. D’as-
sez nombreux emplois sont propo-
sés à l’étranger, notamment en Al-
lemagne et en Afrique, pour
conduire des exploitations fores-
tières. Les salaires peuvent alors
atteindre 20 000 francs, voire
beaucoup plus. Les gains de ceux
qui viennent de passer leurs di-
plômes ne sont évidemment pas
de cet ordre. Mais ils sont supé-
rieurs à ceux que l’on obtient à ni-
veau équivalent dans d’autres spé-
cialités.

Au lycée du bois, presque tous
les élèves sont internes. C’est un
petit établissement qui, dit Véro-
nique Baltazar, vit sur un mode
« très familial », avec des profes-
seurs de technologie qui sont sur
place tous les jours, du matin au

soir, et un conseiller principal
d’éducation proche des adoles-
cents. Les diplômes se passent
sous la forme du contrôle continu.

Quant au lycée de Samatan – à
mi-chemin entre Toulouse et
Saint-Gaudens –, il est renommé
dans la région pour son dyna-
misme pédagogique et parce qu’il
a su se doter de formations origi-
nales porteuses d’emplois. Alors
qu’il y a quelque quinze ans l’éta-
blissement était menacé de ferme-
ture parce qu’en perte d’effectifs.
Les jeunes générations boudaient
de plus en plus ses spécialités in-
dustrielles.

Aujourd’hui, on continue à y
préparer des CAP et des BEP du
secteur de la mécanique et de
l’électricité ; mais les effectifs se
sont mis à remonter – même si le
lycée est encore loin d’être plein –,
car il donne la possibilité de valori-
ser ces diplômes modestes par des
formations complémentaires qu’il
est seul, ou presque, à donner en
France.

Celle de « monteur en lignes caté-
naires » d’abord : en un an, après
un BEP, on devient spécialiste de la
construction et de l’entretien du
dispositif d’électrification des
lignes de chemins de fer. Puis on

est embauché soit par la SNCF, soit
par les grandes entreprises à qui
elle sous-traite une partie des tra-
vaux : Cegelec, SCLE... Un proces-
sus équivalent permet de devenir
« monteur-raccordeur en lignes té-
léphoniques ». Enfin, on peut ac-
quérir la qualification de « mon-
teur-technicien en réseaux
électriques » au terme d’un par-
cours de deux ans, débouchant sur
un diplôme national du niveau du
bac professionnel. Toutes ces for-
mations se font par alternance.

Ces trois spécialités offrent d’im-
portantes possibilités d’embauche,
puis de progrès professionnels.
« Des jeunes qui nous ont quittés
voilà deux ou trois ans sont déjà
chefs d’équipe ou contremaîtres,
souligne Jean-Pierre Parisse, le
proviseur. Et s’ils font montre de
qualités personnelles, ils n’en restent
pas là. » Les salaires de départ vont
de 7 000 francs dans les petites en-
treprises à 10 000-12 000 dans les
autres, avec la prime de panier, et
ils peuvent monter à plus de 15 000
pour les poseurs de caténaires.
Mais attention : la mobilité est la
règle. Venant de toute la France,
les élèves des formations complé-
mentaires sont, le plus souvent, in-
ternes. Les installations sont
neuves et, comme elles continuent
à être partiellement inoccupées, la
vie y est plutôt détendue. On laisse
aux jeunes « une saine autono-
mie », tout en les suivant de près.
« L’ambiance est très bonne et il n’y
a aucun problème. »

Jean-Pierre Parisse se souvient
d’avoir vu débarquer un jour un
homme qui avait dépassé la tren-
taine : « Il paraît que, dans votre ly-
cée, on peut, en un an, accéder à un
emploi sûr. J’ai deux enfants, je suis
au chômage. Pourriez-vous me
prendre ? » Il était titulaire d’une
maîtrise de droit, mais, qu’importe,
il était décidé à réussir. Il a vite ac-
quis les bases qui lui manquaient ;
aujourd’hui il est chef d’équipe.

Marie-Claude Betbeder

b SPORT. Fort du succès de sa première édition, qui a rassemblé près de
9 000 visiteurs et plus de 40 exposants, le Forum des métiers du sport a été
reconduit. Il aura lieu, les 23 et 24 janvier 1998, dans les locaux de l’Institut
national du sport et de l’éducation physique (Insep) à Paris, sous le patro-
nage du ministère de la jeunesse et des sports et en partenariat, notam-
ment, avec le conseil régional d’Ile-de-France, la Mairie de Paris et l’ANPE
Ile-de-France. De nouveaux espaces d’exposition seront mis en place : les
métiers du sport dans les collectivités locales, les métiers des industries du
sport, les métiers de la presse et de la communication dans le sport.
Contact : Themaccord, Hélène Hascoet. Tél : 01-45-41-73-00.

b MÉTIERS DE LOISIRS. Pour faire le point sur les tendances récentes
des métiers de loisirs et plus de 400 formations, le centre Inffo a conçu un
guide technique intitulé Se former aux métiers des loisirs. Cet ouvrage est
composé de deux tomes. Le premier analyse l’évolution des loisirs et four-
nit une bibliographie complète. Le second décrit de manière détaillée les
formations permettant d’accéder aux métiers des loisirs. Il propose une
liste des 300 diplômes possibles. Le 16 octobre, le centre Inffo organise en
outre une journée d’études sur ce thème.
Contact : Centre Inffo, service clientèle-marketing. Tél : 01-41-25-22-22.

bFORMATION. Un accord sur la formation est signé, le 2 juillet à Lyon,
entre Renault Véhicules industriels, l’Association nationale pour la forma-
tion automobile (ANFA) et le groupement amical des concessionnaires de
Renault Véhicules industriels (GAC). Cet accord doit permettre de favori-
ser l’insertion des jeunes dans le réseau, tout en perfectionnant les
compétences de l’ensemble des personnels.

(France métropolitaine + DOM)
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Cabinet spécialisé dans le Management des Ressources Humaines
recherche pour son secteur Collectivités Locales

Consultant Senior
Vous avez environ 35 ans et une grande disponibilité ?

Une formation en Sciences Humaines ?

5 ans d’expérience de Conseil auprès des Collectivités Territoriales ?

Vous pourrez conduire des missions complexes de conseil et d’appui

et contribuer à notre réflexion méthodologique ?

...Venez participer à notre expansion

Adressez lettre de motivation, CV et prétentions au Monde Publicité, réf. 9777

21 bis, rue Claude-Bernard, BP 218, 75226 Paris Cedex 05. Confidentialité assurée.
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L’Institut d’Etudes Politiques de Paris
recherche

pour son service de formation continue
(Sciences-Po Formation)

UN(E) CHARGÉ(E) DE MISSION
Directement rattaché(e) au Directeur de Sciences-Po

Formation, vous prendrez en charge le développement
d’une filière de programmes de formation profession-
nelle continue, plus particulièrement destinée à un public
de cadres supérieurs d’entreprises industrielles et de ser-
vices, dans les domaines de l’économie, des finances et
du droit des affaires.

Vous interviendrez à tous les niveaux de ce développe-
ment et assurerez notamment, dans une démarche de
veille informative active, l’élaboration des supports mar-
keting, la préparation intellectuelle et pédagogique des
formations, leur bon déroulement ainsi que leur suivi
financier.

Diplômé(e) de l’IEP de Paris, après une première expé-
rience significative acquise en entreprise, cabinet-conseil
ou établissement financier, vous avez de réelles qualités
d’animation, d’organisation, et vous souhaitez valoriser
vos compétences en ingénierie de la formation et en
marketing des services.

Ce poste est à pourvoir début septembre 1997.

Merci d’adresser votre candidature à :
Michel Forestié, Directeur de Sciences-Po Formation

215, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris

recrute
UN CONSEILLER EN DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
Missions :
b Informer les entreprises sur les formalités, les procédures, les normes et les aides

relatives à l’export ;
b les conseiller et les accompagner dans leur développement à l’international.

Profil :
30 ans environ, formation ESC ou équivalent, anglais, espagnol et portugais courant, et
une expérience des marchés de l’Amérique du Sud et de l’ASEAN.

Envoyer lettre de motivation, photo et CV à la Chambre de commerce et d’industrie de l’Eure-et-Loir,
Direction Développement Economique et International, 1, rue de l’Etroit-Degré, BP 62, 28002 CHARTRES CEDEX.
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La Documentation française,
éditeur et centre de documentation public, 

met en place un véritable contrôle de gestion.

Pour cela, elle recrute un

CONTRÔLEUR DE GESTION
junior (H. ou F.), jeune diplômé(e) bac + 5, école de commerce, DESS ou IUP de gestion.

Envoyer lettre manuscrite + C.V. avec prétentions (sous la référence no 9776) à :

Le Monde Publicité, 21 bis, rue Claude-Bernard, BP 218, 75226 Paris Cedex 05.
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RECRUTEMENTS INTERNATIONAUX

1er quotidien français à l’étranger
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Consultez toutes les offres d’emploi parues dans LE MONDE et dans 18 autres titres de presse.

Recherche multi-critères : fonction, secteur, lieu, mot-clé.Mise à jour hebdomadaire le jeudi

Une façon

SIMPLE
FIABLE

EFFICACE

b de rechercher un emploi
b de retrouver une annonce déjà parue

a Sur Minitel
3615 LEMONDE (2,23 F/min)

a Sur Internet
http://www.lemonde.fr/emploi

Un Monde de carrières à portée de clavier
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